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Citoyens^ 


Est-ce  pour  la  même  cause  que  les  représcntans  du  pcupl® 
sont  réunis  dans  cette  enceinte  , ou  bien  doit-on  y distinguer 
deux  sortes  de  délégués  ? L’objet  de  la  mission  des  uns  n’est-il 
pas  le  même  que  l’objet  de  la  mission  des  autres  ? Et  le  but  de« 
deliberations  ne  présente-t-il  pas  à tous  la  même  importance, 
n’olFre-t-il  pas  à tous  la  même  masse  d’intérêt  public? 

Législation.  (N®,  xyo.  ) A 
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in-ttn-mot,dïUS  le  grand  procès  qui  occupe  la  Convention 
n’est-ce  pas  un  homme  également  comptable  envers  mus  les  Ira 
çois  de*^  ses  trahisons  et  de  se»  perfld.es  , sur  ,e  sort  duquel  .1 
faut  prononcer  ? N’est-ce  pas  la  liberté  puohqt.e  qu  .llammvar.a- 
blemeiit  établir  ? n’est-ce  pas  la  patrie  qu  il  faut  sauve.  . 

Comment  se  fait-il  donc  qu’avec  cette  un.te  d interets  il  y au 

tant  de 'diischtiijient  dans  le  sénat  ? ^ 

Citoyens , les  causes  n’en  sont  pas  équivoques  pour  le  sage  at- 

‘'«moiir-propre  de  quelques  orateurs  dlsti.igués,  des  ressemy 
mens  perso, inels  , des  vues  particulières  peui-eue 

prit  d’impartialité.  Les  convenances  sont  _meeo,.nues  ; liutere 

public  semble  être  entièrement  ignore  ; j ai  presque  du,  il  es 
îaerifié  au  triomphe  de  je  ne  sais  quel  système  qui  s enveloppe 
encore  dans  l’ombre  , et  qui  n’attend  que  la  force  des  circons- 

'^''userk  plupan  de^s  discours  les  mieux  marqués , en  apparence  , 
au  sceau  d^  la  popularité  -,  consuliea  le  génie  qui  les  a dictes  ; 
separea  par  U pensée  tout  ce  qui  n’appartient  pas  a a question 
qu'l:  vous  traiter  , et  vous  verrez  ee  qui  reste  dans  1 interet  de 

Cbryens!^!-:;  ainsi  que  des  sages  appelés  à prépara  la  U- 
terté  du  monde,  doivent  fonder  celle  de  leur  pays  . . . . . 
Peuple  françois  , tu  as  proscrit  les  rois  , tu  as  jure  1 abolition 
U royauté  Sa  attends  ton  bonheur  des  résolutions  de  tes  repre- 
sentam  t tù  leur  as  remis  momentanément  l’exercice  de  ta  souve- 
rSmé,  pour  assurer  ton  indépendance  ! les  lois  régnent . 

que  l’ordre  renaisse  , que  la  liberté  tiiomphe , voila  ton  vœn^ 

^ Cilüvensi  allons  donc  droit  au  but  de  noire  mission  ; al!ons-y 
franchemen  , loyalement  : laissons  là  tous  ces  systèmes  de  ca- 
on  nie  contre., vl  qui  perdent  ia  chose  publique  , 

Ztès  ces  dénoncialions  si  souvent  répétées  , qui  n on  ord.nat- 
rement  d’autre  résulta,  que  de  produire  des  ^’^ba.s  scaudalenx  dans 
le  sein  de  la  Convention,  d’y  fomenter  les  divisions  , d entrete- 
nir les  débances,  et  4c  fournir  aux  factions  les  moyens  de  servi 

leurs  desseins.  Nous  disons  souvent  du  haut  de  celle  ’ *1“ 

l’univers  nous  contemple  : ch  ! disons  aussi  une  bonne  s et 

aci5.sons  eu  conséqiycnce  , disons  que  nous  sommes  les 
d^un  peunle  répub'licain  qui  , impatient  de  voir  enfin  son  gen 
Jreslder  à nos  délibérations  , et  diriger  la  ‘"J""  « 

Lcnd  de  nous  des  lois  sages  , ’ii^Vouè 

sur-tout  que  nous  compilons  sur  1 estime  publique  , q q 


soient  les  suites  du  parti  que  nous  prendrons  sur  ie  procès  de 
Lotus  , Si  nous  prouvons,  par  une  déiermination  hardie  et  mar- 
quée au  coin  d’un  grand  caractère  , que  nous  étions  dignes  de  le 
représenter. 

Je  viens  au  procès  qui  nous  occupe. 

Quelles  sont  les  questions  que  nous  avons  â traiter  dans  l’cxa- 
men  du  procès  de  Louis  ? 

Une  seule  : le  jugement  qui  sera  prononcé  par  la  Conveniion 
sera  t-.l  soumis  a la  r.raficalion  du  peuple?  I.a  question  du  renvoi  du 
procès  , pc>  r fjit  a incompétetrce  , est  défa  décidée  par  le  décret- 
de  h Convj-nnon,  qiu  a reconnu  que  c’ttoit  à elle  à juger  Louis. 
^Quanta  la  nature  de  la  peine  à infliger,  c’est  au  ruoment  où 

J émettrai  m-on  vœu  que  j’en  parlerai.  A cet  é^ard  il  ne  peut  y 
avoir  de  discussion  : c’est  par  la  loi  applicable  aux  crimes  des 
grands  conspirateurs  , que  la  question  doit  se  décider;  je  ne  con- 
nois  nul  genre  de  composition  avec  les  principes.  Il  s’agit  seule- 
ment de  savoir  SI  les  pièces  produites  au  procèc  prouvent  ©u  ne 
prouvent  pas  que  Louis  Gapet  est  atieim  et  convaincu  de  révolte 
«outre  le  souverain  , et  de  conspiration  contre  la  liberté.  Dans  le 
premier  cas  , que  dii  la  Ici  ? 

Je  reprends  la  question  qui  reste  à examiner  , et  je  la  décide 
par  les  principes  du  gouvernement  représentatif,  si  bien  déve- 
loppes par  Baière.  Je  pense  avec  lui  que  ce  serait  dèlrnire  la  mesure 
du  corps  constituant  ce  seroit  attaquer  l’essence  de, la  représenta- 
tion nationale  , ce  seroit  en  rendre  le  but  parfaifement  nul  ce 
seroit  1 anéantir  dans  ses  bases  , que  de  supposer  la  nécessité  de 

soumettre  le  jugement  qui  sera  rendu  par  la  Convention  , à la  ra- 
tincation  des  assemblées  primaires. 

Il  est  un  dilemme  bien  simple,  auquel  je  ne  vois  pas  de  réponse. 
Uu  la  Convention  représente  la  nation  dans  toute  la  plénitude 
de  ses  pouvoirs  , ou  elle  ne  participe  qu’à  une  portion  de  l’exer- 
cice de  sa  sonvcraineié.  La  seconde  hypoihèse  n’est  admise  de 
personne.  Or , dans  la  première  , voici  mon  raisonnement 

La  Convention  ne  peut  exercer  un  seul  acte  sans  l’exercer 
comme  Convention.  Donc  elle  ne  peut  agir  sans  mettre  en  exer- 
oice  toute  m plénitude  de  souveraineté  dont  elle  est  investie  par 
la  nation  qu  elle  représente  ; ou  , ce  qui  est  la  meme  chose  , tout 
acte  de  la  Convention  est  un  acte  de  souveiaineté  aussi  puissant 
dans  son  principe  , aussi  efficace  dans  son  objet , que  s’il  procé- 
don  de  la  nation  elle-même.  Donc  la  Convention  Lit  prononcer 
jus,si  souverainement  sur  le  procès  de  Louis  , que  si  ia  nation 
ciie-meme  prononçoit. 
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Mais,  sans  doute,  personne  n’osera  prétendre  que  le  jugement 
de  la  nation  fût  réformable  s’il  étoit  prononcé  par  elle  -,  donc  ce- 
lui qui  sera  rendu  par  la  Convention  ne  peut  être  sujet  a la  rati- 
fication des  assemblées  primaires. 

En  vain  nous  ob,ccteroit-on  la  nécessité  de  rendre  hommage  i la 
souveraineté  du  peuple  ; en  vain  cbercberoit-oh  à nous  épouvan- 
ter en  nous  traduisant  au  tribunal  de  l’opinion  , sur  notre  refus 

de  déférence  au  souverain. 

Cette  objection,  et  toutes  celles  du  me-me  genre,  ne  sont 
«as  fait»  pour  émouvoir;  les  principes  sont  la:  et  si  I opi- 
»ion  peut  être  un  instant  égarée  par  de  pareils  prestiges  bientôt 
elle  s’élèvera  à la  hauteur  des  vérités  premières.  Les  séductions 
du  charlatanisme  seront  appréciées.  L’homme  d’Etat  sera  distin- 
gué de  l’orateur  etdulégiste.  Lasaintcte  du  dogme  politique  sera 
eonsacrée  par  le  respect  du  peuple  ; et  l’erreur  n’aura  u autre  avan- 
tage que  celui  d’avoir  triomphé  un  instant  pour  imprimer  ine- 
facablement  son  sceau  sur  le  front  de  ses  propres  defen.enrs 
Et  certes,  à qui  persuadera-t-où  que  celui-là  est  1 ennemi ^de 
la  souveraineté  du  peuple  , qui  veut  que  ses  represeritans  n en 
morcellent  pas  l’exercice,  lorsque  le  peuple  1 a de  egue  dans  toute 
sa  plénitude  ? A qui  persuadeva-t-ou  que  cemi-la  retuse  de  ren- 
dre hommage  à la  souveiaineté  du  peuple  , qui  se  lait  un  devoir 
sacré  de  ne  pas  laisser  atténuer  , dans  ses  mains  , l immense^  pou- 
voir dont  le  peuple  l’a  investi,  en  lui  renvoyant  ce  qu  il  la 

chargé  de  faire  ? ^ • i^ 

Etoit-il  donc  nécessaire  d’appeler  une  Convention  nationa  e 
pour  juger  Louis  , si  le  peuple  a seul  le  droit  de  prononcer 

définitivement  sur  son  sort  ? ,,  , , t cp 

Mais  dit-on  , la  Convention  a décrété  que  la  constitution  se- 
Toit  soumise  à la  ratification  dn  peuple.  Eh  ! pourquoi  y a-t-il 
des  difficultés  lorsqu’il  s’agit  du  procès  de  Louis  . . ^ „ 

le  ne  pense  pas  que  l’objection  soit  faite  de  bonne-foi.  J ap- 
perçois  tant  de  dissemblance  entre  les  lois  c onstltutionnelcs  que 
vous  devez  soumettre  à la  ratification  du  peuple  et  le  jugement 
de  Louis  , que  je  ne  peux  me  persuader  que  les  legis.ateiirs 
qui  osent  se  permettre  cette  paiite  , 1 établissent  avec  quelqu 

^''^Q^orria  constitution,  qui  est  le  pacte  social  , résultat  essen- 
tielde  la  volonté  générales  ponrroit  avoir  quelque  soite  d a - 
xiUé  avec  la  sentence  prononcée  par  des  juges  coirtre  un  iiidi- 
viêh*  ? Y a-t-il  quelque  analogie  entre  le  jugement  d un  ^oupab  e, 
quelle  que  soitja  nature  de  ses  délits,  quels  que  soient  les  p 


5 

voirs  donties  juges  soient  investis  , et  un  contrat  qui  doit  être 
consenti  par  la  majorité  , pour  lier  tons  le  smembres  du  corps 
social  ? 

Certes,  plus  je  pèse  l’opinion  de  ceux  qui  ont  fait  usage  de 
Icur'éla  quence  pour  accréditer  ce  parallèle  , moins  je  conçois 
qu’ils  aient  pu  se  faire  illusion  sur  le  succès. 

D’ailleurs , ceux  qui  veulent  que  le  jugement  , qui  sera  pro- 
noucé  par  la  Convention  , soit  déféré  par  appel  au  tribunal  du 
peuple  , regardent , sans  doute  , Louis  XVI  comme  un  simple 
pariKulicr.  — S’ils  le  considéroient  autrement,  ils  lui  accorde- 
reient  un  caractère^que  Louis  lui-même  ne  s’est  pas  donné  dans 
sa  défense.  — Eh  bien  ! je  le  leur  demande  : pourquoi  donc  cet 
appel  au  peuple  ? 

Mais,  me  demanderont-ils  aussi  pcut-être'à  leur  tour , pour- 
quoi des  juges  entourés  de  la  représentation  nationale  , pour  ju- 
ger Louis  , plutôt  que  des  juges  ordinaires  ? 

Je  leur  répondrai  d’abord  que  la  Convention  l’a  ainsi  dé- 
crété. 

Et,  en  second  lieu  , je  leur  dirai,  comme  je  l’ai  déjà  dit  dans 
un  discours  imjDiimé  , que  Lou  s s’étant  rendu  coupable  envers 
tous  les  peuples,  comme  représentant  de  la  nation  , ou  , si  l’on 
veut,  comme  son  premier  mandataire,  le  jugementrendu  contre 
ce  conspirateur  doit  être,  pour  ainsi  parler , une  réparation  natio- 
nale ; et  conséquemment  il  est  convenable  qu’il  soit  jugé  par  la 
na  ion  assemblée , ou  par  des  juges  qui  soient  souverains  comme 
elle  , et  qui  , comme  elle  , prononcent  sans  appel. 

J’en  ai  assez  dit  pour  motiver  mon  opinion  sur  la  question  de  la 
ratification  du  jugement  de  Louis  par  les  assemblées  primaires  (i). 
Les  longs  raisonnemens  sont  inutiles  lorsque  le  dévelopement 
de  quelques  principes  , présenté  avec  méthode  et  précision  , 
s ifbt  pour  porter  la  conviction.  Comme  d’ailleurs  je  tiens  pour 
vrai  que  les  orateurs  qui  ont  si  éloquemment  invoqué  et  les  suites 
d’une  effrayante  responsabilité  , et  Ics’fléaux  terribles  de  la  guerre 
de  tous  les  peuples  esclaves  coalisés  contre  vingt-cinq  millions  de 
Français  libres,  et  enfin  le  devoir  impssant  de  rendre  hommage 
à la  souveraineté  du  peuple  , comme  je  tiens  pour  vrai  , dis-je  , 
que  tous  ces  orateurs  doutoient  eux-mêmes  de  la  solidité  de  leurs 
argumens  lorsqu’ils  les  ont  proposés  , je  n’entrerai  point  en  dis- 


(i)  Je  ne  traite  pas  h question  sous  ses  rapports  politiques  ; l^s  déve- 
loppemcns  donnés  par  jBarrère  i*emplissent  entièrement  mon  vceu  à cet 
égard, 


/ 


cussion  pour  chercher  à les  réfuter.  — Je  vais  S-ulement  exa- 
miner très-rapidement  quelques  moyens  présentés  avec  assez  de 
confiance  par  Pétion  , et  qui  à mol  ne  me  paroisseni  rien  moins 
que  démonstratifs,  a Rien  de  plus  simple,  rien  de  plus' fa- 
?î  clic  , dit  Peiion  , que  Popciation  des  assemblées  primaires, 
îî  Deux  peimrs  à asseoir  : la  détention  ou  la  mort.  Edes  n ont 
îî  rien  à agiter,  à délibérer  au-delà.  C’est  runc  ou  l’autre.  G est 
J»  oui  ou  HOU.  Une  simple  liste  peut  déterminer  le  tout  7?.  . 

En  vérité  , ou  c’est  se  jouer  singulièrement  du  principe  qui 
établit  la  liberté  des  opinions  , ou  c’est  errer  avec  une  bonne- 
foi  sans  exemple.  C’est  une  plaisante  idée  que  celle  de  cette  liste 
par  oui  ou  par  non!  Elle  abrège  , en  efiet,  singulièrement  l opé- 
ration , et  donne  bien  de  l’imposant  au  jugemcntdu  souverain, 
aux  yeux  de  toutes  les  puissances  étrangères  qui,  d’apres  Brissot 
et  plusieurs  autres  orateurs,  ose^'-oieiii  mcdiler  des  projets  de  guerie 
si  la  Convéntion  jugeait  sans  appel  ! 

Mais  je  demanderai  à Pétion  si  c’est  par  cet  instinct  , de  la 
création  de  Gensonne  , que  les  membres  du  souverain  émet- 
tront leur  vœu  sur  l’une  des  deux  peines  , ou  si  c’est  avec 
la  sagesse  et  la  maturité  qui  convient  à des  juges  qui  prononcent 
dans  une  cause  à laquelle  sont  liées  les  destinées  de  la  Répu- 
blique. Car,  dans  ce  dernier  cas,  je  ne  vois  pas  comment 
Pétion  ne  connoîtroit  pas  d'opération  plus  simple  et  pins  facile. 
A moins  qu’on  ne  prétende  que  par  le  décret  qui  a fait  de  la 
France  un  état  républicain  , tous  les  Français  , les  habitans  des 
campagnes  principalement  , les  cultivateurs  , les  laboureurs  ne 
soient  devenus  de  profonds  politiques. 

Il  est  vrai  que  Pétion  ne  voit  , dans  les  assemblées  primaires  , 
que  des  citoyens  sur  qui  l’intrigue  et  la  cabale  n.ont  aucune  in- 
fluence , et  qui  se  renferment  rigoureusement  , et  avec  le  plus 
humble  respect  , dans  le  cercle  du  oui  ou  du  non  , de  la  mort 
ou  de  la  détention  , tracé  pat  la  Convention-,  il  voit  le  tribunal 
souverain  , les  juges  d’appel  prononçant  sans  examen,  en  vertu 
d’un  arrêt  des  juges  , qui  se  sont  déclarés, subalternes  , sur  une 
question  que  ceux-ci  ont  long-temps  discutée  sans  oser  se  croire 
assez  éclairés  pour  !a  décider  , quoiqu  ils  eussent  mission  à cet 
effet.  Le  peuple  lui  paroît  si  satisfait  d’être  appelé  à exercer  son 
droit  de  souveraineté,  qu’il  le  volt  prononcer  sans  réflexion  , 


sans  discussion  , sans  aucun  examen  , ce  oui  ou  ce  non  aii 
plusieurs  de  scs  représentans  ont  attaché  le  salut  de  la  République. 
Il  n’est  donc  pas  tout-à-fait  si  étonnant  que  Pétion  ne  coiinoissc 
pas  d'opération  plus  simple  et  plus  facile. 


inuel 
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vrai  que  SIX  rwiliions  de  citoycus  , renonçant  tout-à-.  ^ up 
a toute  espèce  de  principe  de  saine  morale  , de  justice  , de  sens 
et  de  raison,  oubliant  même  leur  qualité  d’horames  , et  leurs 
fonctions  de  juges  , voudront  se  réduire  à la  condition  de  purs 
automates  pour  prononcer  un  oui  ou  un  non  qui  doit  décider 
de  la  vie  ou  de  la  mort  d’un  coupable  , et  qui  doit  influer  sur 
le  salut  QU  la  perre  de  la  liberté  ? j’avoue  que  cette  idée  me 
paroit  aussi  bisarre  qu  il  paroît  absurde  k Fétion  que  les  assem- 
blées primaires  , devenues  tribunal  d’appel  par  le  vceu  de  la 
Convention  effrayée  à l’aspect  d’une  terrible  responsabilité 
veuillent  instruire  toute  l’affaire  , examiner  les  pièces  originales 
et  juger  Louis.  ® 

J avoue  encore  , pour  donner  moi-même  ici  mon  opinion 
que  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  la  peine  de  mettre  toute  là 
Republiljue  en  mouvement  , d’arracher  tous  les  citovens  labo- 
rieux à leurs  travaux  journaliers  , de  mettre  enfin  tout  le  peuple 
debout  pour  lui  donner  la  jouissance  d’un  si  ridicule  eïsai 
de  1 exercice  de  sa  souveraineté.  Ceux-là  se  trompent  bien,  sans 
doute,  qui  ont  cru  que  cette  idée  d’hommage  rendu  à la  sou- 
veraineté du  peuple  pût  en  imposer  aux  esprits  judicieux  Le 
but  de  ces  homuies  populaires  est  pressenti.  La  rnavehe  qu’ils 
ont  tenue  depuis  la  réunion  de  la  Convention  , les  traits  calom- 
nieux qu’ils  n’ont  cesse  de  lancer  contre  des  chimères  • l’afk-' 
ration  avec  laquelle  ils  se  sont  élevés  contre  une  poio-uée 
d hommes  qui  peuvent  avoir  quelques  toits  , mais  qui , au  fSnd 
ont  l’amour  de  la  liberté  dans  le  cœur,  et  n’ont  d’autre’ ambition 
que  celle  de  sauver  leur  pays  ; les  efimns  qu’ils  ont  faits  pour 
taire  rendre  certains  décrets  sur  des  questions  qui  n’étoient  point 
à 1 ordre  du  jour,  et  sur  lesquelles  eux  .seuls  étoient  préparés  • 

tant 

). 

1-  P”;  r ^rriciecs  particu- 

liers qu  a la  cause  generale. 

Etsije  joignois  aujourd’hui  à toutes  ces  consfdéiations  graves 
celles  que  présente  l’ensemble  des  opinions  de  tout  ce  parti  sur 
Louis  XVI  ; si  je  colligeois  tous  les  hors  d’œuvres 
des  dihercHS  discours  prononcés  à la  tribune  ; si  je  cherchois 
à me  rendre  raison  à moi-même  de  toutes  les  diatribes  contre 


Paris  , contre  les  tribunes 
contre  des  députes  mê>nes 
t^til  siègent  sur  la  montagne 


8 

qui  entourent  la  Convenffbn  , 
et  pilncipalcraent  contie  ceux 
, ramenées  et  l é es  à une  affaire 
dont  la  discussion  exi.geoit  autant  d’impanialité  , aitpnt  de 
calme  , autant  de  dignité  dans  le  st'yie  et  dans  les  expressions 
que  les  orateurs  de  ce  parti'^en  ont  demandé  dans  l’attitude 
des  juges,  afin  de  rlistlller  à leur  aise  le  poison  de  la  calomn’.e  : 
si  je  colligeois,  dis-je,  tous  ces  stratagèmes-,  si  je  les  rappre- 
ebois  , sur  tout  , de  ce  concours  de  citoyens  qui  s’avancent  des 
d'ffétens  points  delà  République  pour  proteuer  la  Conve.uion 
dans  les  circons'ances  ou  l’on  se  flatte  de  faire  terminer  , par 
l’api  e!  an  peuple  , la  grande  affaire  qui  cause  tous  nos  débats  , 
ne  iroiiverois-je  pas  le  mot  de  cei’c  énigme  Inextricable  pour  tant 
d’boatmes  de  bon-e  fo:  ? Je  verrois  au  moins  . dans  ces  légions 
de  citoyens  soldats  qui  volent  au  secours  de  la  Convention  , sur 
ralr-iniç;  d\in  danger  chimérique  , autant  de  vrais  amis  de  la  li- 


assem- 
prononcer 


berté  , autant  de  patriotes  pleins  d'énergie  arrachés  aux 
buées  piimaires  dans  le  momc»t  oùl’on  veut  les  faire  pre 
sur  le  sort  de  LouiSi  ^ ^ 

Citoyens , puissé-je  me  tromper  ! puissent  le  temps  et  1 expé- 
rience m Instruire  et  me  démontrer  que  je  me  suis  mot-même 
nourri  d erreurs  ! puissent  les  événemens  m’apprendre  à me  dé- 
fier des  fantômes  imposteurs  de  m©n  imagination  1 je  l’avoue 
franchement,  ou  je  suis  étrangement  abusé,  ou  Ton  nous 
amène  par  degré  à un  ordre  de  choses  qui  pourra  fortement  com- 
promettre le  salut  de  la  République  et  la  liberté. 

if-  1 mande  la  question  préalable  sur  toute  espèce  d’appel  au 
peur  le  dans  le  procès  de  Louis  Capet. 

^ Je  propose  de  voter  par  appel  nominal  sur  ces  deux  questions  : 
Louis  esi-il  coupable  de  crimes  de  haute  trahison  contre  l’Etat, 


ipable 

et  dé  conspiration  contre  la  Liberté? 

Quelle  est  la  peine  qui  doit  lui  être  infligée  ? 
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